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Décrets, arrêtés, circulaires 
  

Textes généraux 
  

Ministère de l’écologie et du développement durable 
  
  

Décret n° 2003-868 du 11 septembre 2003 modifiant le décret n° 93-743 du 29 mars 1993 
relatif à la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à déclaration en 

application de l’article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau   
  

NOR: DEVE0310052D   
  
Le Premier ministre,  
  
Sur le rapport de la ministre de l’écologie et du développement durable,  
  
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-9 ;  
  
Vu le code de la santé publique ;  
  
Vu le décret n° 93-742 du 29 mars 1993 modifié relatif aux procédures d’autorisation et de 
déclaration prévues par l’article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau ;  
  
Vu le décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié relatif à la nomenclature des opérations 
soumises à autorisation ou à déclaration en application de l’article 10 de la loi n° 92-3 du 3 
janvier 1992 sur l’eau ;  
  
Vu l’avis de la mission interministérielle de l’eau en date du 19 décembre 2001 ;  
  
Vu l’avis du Comité national de l’eau en date du 31 janvier 2002 ;  
  
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu,  
  
Décrète :  
  

Article 1 
  
  
I. - A l’article 1er du décret n° 93-743 du 29 mars 1993 susvisé, les mots : « de l’article 10 de 
la loi du 3 janvier 1992 susvisée » sont remplacés par les mots : « des articles L. 214-1 à L. 
214-6 du code de l’environnement ».  
  
II. - A l’article 2 du même décret, les mots : « l’article L. 20 du code de la santé publique » 
sont remplacés par les mots : « l’article L. 1321-2 du code de la santé publique », les mots : « 
l’article L. 736 du même code » sont remplacés par les mots : « l’article L. 1322-3 du même 
code » et les mots : « l’article L. 232-3 du code rural » sont remplacés par les mots : « l’article 
L. 432-3 du code de l’environnement ».  



  
III. - Dans la première phrase de l’article 3 du même décret, les mots : « l’article 10 de la loi 
du 3 janvier 1992 susvisée » sont remplacés par les mots : « l’article L. 214-2 du code de 
l’environnement ».  

Article 2 
  
  
Dans la deuxième phrase de l’article 3 du même décret, les mots : « 40 mètres cubes d’eau par 
jour » sont remplacés par les mots : « 1 000 mètres cubes d’eau par an ».  

Article 3 
  
  
La nomenclature figurant en annexe au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 susvisé est ainsi 
modifiée :  
  
I. - La rubrique 1.1.0 est supprimée et remplacée par les rubriques suivantes :  
  

« 1.1.0. Sondage, forage, création de puits ou d’ouvrage souterrain, non destiné à un usage 
domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la surveillance d’eaux souterraines ou en 

vue d’effectuer un prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux souterraines y compris 
dans les nappes d’accompagnement de cours d’eau : D. »  

  
« 1.1.1. Prélèvements permanents ou temporaires issus d’un forage, puits ou ouvrage 
souterrain dans un système aquifère à l’exclusion de nappes d’accompagnement de cours 
d’eau, par pompage, drainage, dérivation ou tout autre procédé :  
  

« 1° Capacité totale maximale des installations de prélèvement supérieure ou égale à 80 
m³/heure : A ;  

  
« 2° Capacité totale maximale des installations de prélèvement supérieure à 8 m³/heure mais 

inférieure à 80 m³/heure : D. »  
  
II. - A la rubrique 1.2.0, les mots : « à l’épandage visé à la rubrique 5.4.0 » sont remplacés par 
les mots : « aux épandages visés aux rubriques 5.4.0 et 5.5.0 ».  
  
III. - La rubrique 1.5.0 est supprimée.  
  
IV. - La rubrique 2.1.0 est supprimée et remplacée par la rubrique suivante :  
  
« 2.1.0. A l’exception des prélèvements faisant l’objet d’une convention avec l’attributaire du 
débit affecté prévu par l’article L. 214-9 du code de l’environnement, prélèvements et 
installations et ouvrages permettant le prélèvement, y compris par dérivation, dans un cours 
d’eau, dans sa nappe d’accompagnement ou dans un plan d’eau ou canal alimenté par ce cours 
d’eau ou cette nappe :  
  

« 1° D’une capacité totale maximale supérieure ou égale à 1 000 m³/heure ou à 5 % du débit 
du cours d’eau ou, à défaut, du débit global d’alimentation du canal ou du plan d’eau : A ;  

  
« 2° D’une capacité totale maximale comprise entre 400 et 1 000 m³/heure ou entre 2 et 5 % 

du débit du cours d’eau ou, à défaut, du débit global d’alimentation du canal ou du plan d’eau 



: D. »  
  
V. - Au 1° de la rubrique 2.3.1, les mots : « ou si le rejet s’effectue dans une zone mentionnée 
au 1° de la rubrique 2.3.0 » sont supprimés et au 2° de la même rubrique, les mots : « et si le 
rejet s’effectue hors d’une zone mentionnée au 1° de la rubrique 2.3.0 » sont supprimés.  

Article 4 
  
  
La ministre de l’écologie et du développement durable et le ministre de la santé, de la famille 
et des personnes handicapées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
Fait à Paris, le 11 septembre 2003.  
  

Jean-Pierre Raffarin  
  
Par le Premier ministre :  
  

La ministre de l’écologie  
  

et du développement durable,  
  

Roselyne Bachelot-Narquin  
  

Le ministre de la santé, de la famille  
  

et des personnes handicapées,  
  

Jean-François Mattei  
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Ministère de l’écologie et du développement durable 
  
  

Décret n° 2003-869 du 11 septembre 2003 relatif à l’extension des zones de répartition des 
eaux et modifiant le décret n° 94-354 du 29 avril 1994   

  
NOR: DEVE0310053D   

  
Le Premier ministre,  
  
Sur le rapport de la ministre de l’écologie et du développement durable,  
  
Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 211-2, L. 211-3 et L. 214-1 à L. 
214-6 ;  
  
Vu le décret n° 93-742 du 29 mars 1993 modifié relatif aux procédures d’autorisation et de 
déclaration prévues à l’article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau ;  
  
Vu le décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié relatif à la nomenclature des opérations 
soumises à autorisation ou déclaration en application de l’article 10 de la loi n° 92-3 du 3 
janvier 1992 sur l’eau ;  
  
Vu le décret n° 94-354 du 29 avril 1994 relatif aux zones de répartition des eaux ;  
  
Vu l’avis de la mission interministérielle de l’eau en date du 19 décembre 2001 ;  
  
Vu l’avis du Comité national de l’eau en date du 31 janvier 2002 ;  
  
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu,  
  
Décrète :  
  

Article 1 
  
  
Le décret du 29 avril 1994 susvisé est modifié comme suit :  
  
I. - L’article 2 est complété par l’alinéa suivant : « Lorsqu’il s’agit d’un système aquifère 
mentionné au B de la liste annexée au présent décret, l’arrêté préfectoral indique, pour chaque 
commune, la profondeur, par rapport au niveau du terrain naturel sus-jacent ou par référence 
au nivellement général de la France (NGF), à partir de laquelle les dispositions relatives à la 
répartition des eaux deviennent applicables. »  
  
II. - L’annexe au décret est remplacée par l’annexe suivante :  



Article 2 
  
  
La ministre de l’écologie et du développement durable est chargée de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
Fait à Paris, le 11 septembre 2003.  
  

Jean-Pierre Raffarin  
  
Par le Premier ministre :  
  

La ministre de l’écologie  
  

et du développement durable,  
  

Roselyne Bachelot-Narquin  
  
  

« A N N E X E  
  

A. - BASSINS HYDROGRAPHIQUES  
  
I. - Zones de répartition des eaux (y compris souterraines) situées dans le bassin Adour-
Garonne :  
  
1. Bassin de la Garonne à l’aval de Saint-Gaudens et à l’amont de Langon, à l’exclusion :  
  
a) Du bassin de l’Ariège, à l’amont de Foix ;  
  
b) Du bassin de l’Arize, à l’amont du Mas-d’Azil ;  
  
c) Du bassin du Lot, à l’amont d’Entraygues, et du bassin de la Truyère ;  
  
d) Du bassin du Tarn, à l’amont de Saint-Juéry ;  
  
e) Du bassin du Dadou, à l’amont de Montdragon ;  
  
f) Du bassin de l’Agoût, à l’amont de Castres.  
  
2. Bassin de l’Isle.  
  
3. Bassin de la Dronne.  
  
4. Bassin de la Charente.  
  
5. Bassin de l’Adour, à l’amont de la confluence avec les Gaves.  
  
6. Bassin de la Vézère aval depuis sa confluence avec le Cern inclus et bassin de la Dordogne 
depuis sa confluence avec le Tournefeuille inclus, jusqu’à sa confluence avec l’Isle.  



  
7. Bassins de la Seudre et des cours d’eau côtiers de l’estuaire de la Gironde.  
  
II. - Zones de répartition des eaux (y compris souterraines) situées dans le bassin Loire-
Bretagne :  
  
1. Bassin du Cher, à l’amont de Châtres-sur-Cher et à l’aval de la confluence avec la Tardes.  
  
2. Bassin du Clain.  
  
3. Bassin du Thouet.  
  
4. Bassin de la Sèvre niortaise.  
  
5. Bassin du Lay.  
  
6. Bassin de la Vilaine, à l’amont du barrage d’Arzal.  
  
7. Bassin de l’Oudon.  
  
8. Bassins des canaux du Curé, de Villedoux et de Marans à La Rochelle.  
  
9. Bassin de la Conie, à l’amont de la confluence avec le Loir.  
  
10. Bassin de l’Aigre, à l’amont de la confluence avec le Loir.  
  
11. Bassin de la Cisse et de ses affluents, à l’amont de Saint-Lubin-en-Vergonnois.  
  
12. Bassin de la Tronne, à l’amont de la confluence avec la Loire.  
  
13. Bassin du Lien, à l’amont de la confluence avec la Loire.  
  
14. Bassin des Mauves-de-Meung, à l’amont de la confluence avec la Loire.  
  
III. - Zones de répartition des eaux (y compris souterraines) situées dans le bassin Rhône-
Méditerranée-Corse :  
  
1. Bassin du Doux.  
  
2. Bassin de la Drôme, à l’aval de Saillans.  
  
3. Bassin du Vidourle, à l’aval de la résurgence de Sauve et à l’amont de la confluence avec la 
Bénovie.  
  
IV. - Zones de répartition des eaux (y compris souterraines) situées dans le bassin Seine-
Normandie :  
  
1. Bassin de la Bezonde, à l’amont de la confluence avec le Loing.  
  
2. Bassins du Fusain et de ses affluents, à l’amont de la confluence avec le Loing.  



  
3. Bassin du Ru de la Mare aux Evées, à l’amont de la confluence avec la Seine.  
  
4. Bassins du Ru de Rebais et de L’Ecole, à l’amont de la confluence avec la Seine.  
  
5. Bassins de l’Essonne et de ses affluents, à l’amont de la confluence avec la Seine.  
  
6. Bassins de la Renarde et de l’Orge, à l’amont de la confluence avec la Seine.  
  
7. Bassin de la Voise, à l’amont de la confluence avec l’Eure.  
  
8. Bassins de la Dives, en aval de sa confluence avec la Barge et de trois de ses affluents : 
l’Ante, le Laizon et la Muance.  
  

B. - SYSTÈMES AQUIFÈRES  
  
1. Nappe de Beauce dans les départements du Loiret, de Loir-et-Cher, d’Eure-et-Loir, des 
Yvelines, de l’Essonne, de Seine-et-Marne.  
  
2. Nappe du cénomanien, parties libres et captives dans les départements du Cher, d’Eure-et-
Loir, de l’Indre, d’Indre-et-Loire, du Loiret, de Loir-et-Cher, de Maine-et-Loire, de l’Orne, de 
la Sarthe, de la Vienne.  
  
3. Nappes profondes de l’éocène, de l’oligocène et du crétacé et leurs zones d’alimentation 
dans les départements de la Gironde, de la Dordogne et de Lot-et-Garonne.  
  
4. Aquifères superficiels et profonds de la nappe de Dijon Sud dans le département de la Côte-
d’Or.  
  
5. Parties captives des nappes de l’albien et du néocomien dans les départements de Paris, des 
Hauts-de-Seine, du Val-de-Marne, de la Seine-Saint-Denis, du Val-d’Oise, des Yvelines, de 
l’Essonne, de Seine-et-Marne, de l’Oise, de la Seine-Maritime, de l’Eure, en totalité et pour 
partie de l’Eure-et-Loir, du Loiret, de l’Yonne, de l’Aube, de la Marne, de l’Aisne et de la 
Somme.  
  
6. Nappes des calcaires du bajo-bathonien dans les départements de l’Orne et du Calvados.  
  
7. Partie captive de la nappe des grès du trias inférieur dans les cantons de Bugnéville, 
Darney, Lamarche, Vittel, Mirecourt, Dompaire et Charmes, dans le département des Vosges.  
  
8. Aquifère pliocène du Roussillon dans les départements de l’Aude et des Pyrénées-
Orientales.  
  
9. Nappe des calcaires carbonifères de la région de Lille-Roubaix-Tourcoing dans le 
département du Nord.  
  
10. Nappe des calcaires et des grès lutéciens de l’île de Noirmoutier dans le département de 
Vendée.  
  
11. Ensemble des nappes de l’île de la Réunion. »  
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Ministère de l’écologie et du développement durable 
  
  

Arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et 
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en 
application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l’environnement et relevant des 

rubriques 1.1.1, 2.1.0, 2.1.1 ou 4.3.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 
mars 1993 modifié   

  
NOR: DEVE0320172A   

  
La ministre de l’écologie et du développement durable et le ministre de la santé, de la famille 
et des personnes handicapées,  
  
Vu le code civil, notamment ses articles 552, 641, 642 et 643 ;  
  
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 210-1 à L. 214-6 ;  
  
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles R. 1321-6 à R. 1321-10 et R. 1322-1 à 
R. 1322-5 ;  
  
Vu le décret n° 93-742 du 29 mars 1993 modifié relatif aux procédures d’autorisation et de 
déclaration prévues par l’article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau ;  
  
Vu le décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié relatif à la nomenclature des opérations 
soumises à autorisation ou à déclaration en application de l’article 10 de la loi n° 92-3 du 3 
janvier 1992 sur l’eau ;  
  
Vu le décret n° 96-102 du 2 février 1996 relatif aux conditions dans lesquelles peuvent être 
édictées les prescriptions et règles prévues par les articles 8 (3°), 9 (2° et 3°) de la loi n° 92-3 
du 3 janvier 1992 sur l’eau et de l’article 58 de la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 
relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution, applicables aux 
installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration par l’article 
10 de la loi sur l’eau du 3 janvier 1992 ;  
  
Vu l’avis de la mission interministérielle de l’eau en date du 19 décembre 2001 ;  
  
Vu l’avis du Comité national de l’eau en date du 31 janvier 2002 ;  
  
Vu l’avis du Conseil supérieur d’hygiène publique de France en date du 9 avril 2002,  
  
Arrêtent :  
  
  



Chapitre Ier  
  

Dispositions générales  
  

Article 1 
  
  
Sont visés par le présent arrêté les prélèvements soumis à autorisation au titre des rubriques 
suivantes :  
  
1.1.1 relative aux prélèvements permanents ou temporaires issus d’un forage, puits, ouvrage 
souterrain, dans les eaux souterraines, par pompage, par drainage, par dérivation ou tout autre 
procédé ;  
  
2.1.0 et 2.1.1 relatives aux prélèvements permanents ou temporaires issus d’une installation 
ou d’un ouvrage dans un cours d’eau, dans sa nappe d’accompagnement ou dans un plan 
d’eau ou canal alimenté par ce cours d’eau ou cette nappe ;  
  
4.3.0 relative aux prélèvements d’eau dans une zone où des mesures permanentes de 
répartition quantitative instituées, notamment au titre de l’article L. 211-3 (2°) du code de 
l’environnement, ont prévu l’abaissement des seuils.  

Article 2 
  
  
Le bénéficiaire d’une autorisation de prélèvement est tenu de respecter les dispositions et 
valeurs figurant dans son arrêté préfectoral d’autorisation.  
  
En outre, lors de la réalisation d’un prélèvement, le bénéficiaire de l’autorisation de 
prélèvement ne doit en aucun cas dépasser les seuils de déclaration ou d’autorisation des 
autres rubriques de la nomenclature sans en avoir fait au préalable la déclaration ou la 
demande d’autorisation et avoir obtenu le récépissé de déclaration ou l’autorisation, 
notamment en ce qui concerne les rubriques 1.1.0 relative aux sondage, forage, création de 
puits ou d’ouvrage souterrain permettant le prélèvement d’eau souterraine et 2.4.0, 2.5.0, 
2.5.3, relatives aux ouvrages en rivière et modifications physiques des cours d’eau.  
  
Toute modification notable apportée par le bénéficiaire de l’autorisation aux ouvrages ou 
installations de prélèvement, à leur localisation, leur mode d’exploitation, aux caractéristiques 
principales du prélèvement lui-même (débit, volume, période), tout changement de type de 
moyen de mesure ou de mode d’évaluation de celui-ci ainsi que tout autre changement 
notable des éléments du dossier de demande d’autorisation ou de l’autorisation elle-même 
doit être porté, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet. Celui-ci peut, selon les cas, 
prendre par arrêté préfectoral des prescriptions complémentaires ou exiger le dépôt d’une 
nouvelle demande d’autorisation.  
  

Chapitre II  
  

Dispositions techniques spécifiques  
  

Section 1  
  



Conditions d’implantation des ouvrages  
  

et installations de prélèvement  
  

Article 3 
  
  
Le site d’implantation des ouvrages et installations de prélèvement est choisi en vue de 
prévenir toute surexploitation ou dégradation significative de la ressource en eau, superficielle 
ou souterraine, déjà affectée à la production d’eau destinée à la consommation humaine ou à 
d’autres usages dans le cadre d’activités régulièrement exploitées.  
  
Lorsque le prélèvement est effectué dans les eaux superficielles, le choix du site et les 
conditions d’implantation des ouvrages et installations de prélèvement doivent être 
compatibles avec les orientations, restrictions ou interdictions applicables à la zone concernée, 
notamment dans les zones d’expansion des crues et celles couvertes par :  
  
- un schéma d’aménagement et de gestion des eaux ;  
  
- un plan de prévention des risques naturels ;  
  
- un périmètre de protection d’un point de prélèvement d’eau destinée à la consommation 
humaine ou de source d’eau minérale naturelle.  
  
Lorsque le prélèvement est effectué dans les eaux souterraines, le choix du site et les 
conditions d’implantation et d’équipement des ouvrages sont définis conformément aux 
prescriptions de l’arrêté de prescriptions générales applicables aux sondages, forages, création 
de puits ou d’ouvrages souterrains relevant de la rubrique 1.1.0 de la nomenclature annexée 
au décret n° 93-743 du décret du 29 mars 1993.  
  

Section 2  
  

Conditions d’exploitation des ouvrages  
  

et installations de prélèvement  
  

Article 4 
  
  
Le bénéficiaire prend toutes les dispositions nécessaires, notamment par l’installation de bacs 
de rétention ou d’abris étanches, en vue de prévenir tout risque de pollution des eaux par les 
carburants et autres produits susceptibles d’altérer la qualité des eaux issues du système de 
pompage et notamment les fluides de fonctionnement du moteur thermique fournissant 
l’énergie nécessaire au pompage, s’il y a lieu.  
  
Lorsque les ouvrages ou installations de prélèvement sont situés en zone fréquemment 
inondable et qu’ils sont fixes ou que des prélèvements sont susceptibles d’être effectués lors 
de périodes de crues, le bénéficiaire prend les dispositions nécessaires afin que les réserves de 
carburant et autres produits susceptibles d’altérer la qualité des eaux issues du système de 
pompage, en particulier les fluides de fonctionnement du moteur thermique fournissant 



l’énergie nécessaire au pompage, soient situés hors d’atteinte des eaux ou stockés dans un 
réservoir étanche ou évacués préalablement en cas de survenue de la crue.  
  
Chaque installation de prélèvement doit permettre le prélèvement d’échantillons d’eau brute.  
  
Le bénéficiaire surveille régulièrement les opérations de prélèvements par pompage ou 
dérivation, drainage ou tout autre procédé. Il s’assure de l’entretien régulier des forages, puits, 
ouvrages souterrains et ouvrages et installations de surface utilisés pour les prélèvements de 
manière à garantir la protection de la ressource en eau superficielle et souterraine.  
  
Tout incident ou accident ayant porté ou susceptible de porter atteinte à la qualité des eaux ou 
à leur gestion quantitative et les premières mesures prises pour y remédier sont déclarés au 
préfet par le bénéficiaire de l’autorisation dans les meilleurs délais.  
  
Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le bénéficiaire de l’autorisation doit 
prendre ou faire prendre toutes mesures utiles pour mettre fin à la cause de l’incident ou 
l’accident portant atteinte au milieu aquatique, pour évaluer leurs conséquences et y remédier.  

Article 5 
  
  
La ou les valeurs du débit instantané et du volume annuel maximum prélevables et les 
périodes de prélèvement sont déterminées en tenant compte des intérêts mentionnés à l’article 
L. 211-2 du code de l’environnement. Elles doivent en particulier :  
  
- permettre de prévenir toute surexploitation significative ou dégradation de la ressource déjà 
affectée à la production d’eau destinée à la consommation humaine ou à d’autres usages 
régulièrement exploités ;  
  
- respecter les orientations, restrictions ou interdictions applicables dans les zones 
d’expansion des crues et les zones concernées par un plan de prévention des risques naturels, 
un périmètre de protection d’un point de prélèvement d’eau destinée à la consommation 
humaine, un périmètre de protection des sources d’eaux minérale naturelle, un périmètre de 
protection des stockages souterrains ;  
  
- pour les prélèvements dans les eaux de surface : permettre le maintien en permanence de la 
vie, la circulation, la reproduction des espèces piscicoles qui peuplent le cours d’eau et ne pas 
porter atteinte aux milieux aquatiques et zones humides en relation avec le cours d’eau 
concerné par le prélèvement ;  
  
- pour les prélèvements dans les eaux souterraines : ne pas entraîner un rabattement 
significatif de la nappe où s’effectue le prélèvement pouvant provoquer une remontée du 
biseau salé, une migration de polluants, un déséquilibre des cours d’eau, milieux aquatiques et 
zones humides alimentés par cette nappe.  
  
Cette ou ces valeurs du débit et du volume doivent par ailleurs être compatibles avec les 
dispositions du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux et du ou des schémas 
d’aménagement et de gestion des eaux concernant la zone où s’effectue le ou les prélèvements 
s’ils existent.  

Article 6 
  



  
Le préfet peut, sans que le bénéficiaire de l’autorisation puisse s’y opposer ou solliciter une 
quelconque indemnité, réduire ou suspendre temporairement le prélèvement dans le cadre des 
mesures prises au titre du décret n° 92-1041 du 24 septembre 1992 relatif à la limitation ou à 
la suspension provisoire des usages de l’eau.  

Article 7 
  
  
Les ouvrages et installations de prélèvement d’eau doivent être conçus de façon à éviter le 
gaspillage d’eau. A ce titre, le bénéficiaire prend, si nécessaire, des dispositions pour limiter 
les pertes des ouvrages de dérivation, des réseaux et installations alimentés par le prélèvement 
dont il a la charge. Des dispositions particulières peuvent être fixées à cet effet par l’arrêté 
d’autorisation.  
  

Section 3  
  

Conditions de suivi et surveillance des prélèvements  
  

Article 8 
  
  
1. Dispositions communes :  
  
Chaque ouvrage et installation de prélèvement est équipé de moyens de mesure ou 
d’évaluation appropriés du volume prélevé et d’un système permettant d’afficher en 
permanence ou pendant toute la période de prélèvement, pour les prélèvements saisonniers, 
les références de l’arrêté préfectoral d’autorisation accompagnées, s’il s’agit d’un arrêté 
collectif, de l’identification du bénéficiaire. Lorsque l’arrêté d’autorisation prévoit plusieurs 
points de prélèvement dans une même ressource au profit d’un même pétitionnaire et si ces 
prélèvements sont effectués au moyen d’une seule pompe ou convergent vers un réseau 
unique, il peut être installé un seul dispositif de mesure après la pompe ou à l’entrée du réseau 
afin de mesurer le volume total prélevé.  
  
Toute modification ou tout changement de type de moyen de mesure ou d’évaluation par un 
autre doit être préalablement porté à la connaissance du préfet. Celui-ci peut, après avis du 
conseil départemental d’hygiène, par arrêté motivé, demander la mise en place de moyens ou 
prescriptions complémentaires.  
  
2. Prélèvement par pompage :  
  
Lorsque le prélèvement d’eau est effectué par pompage dans un cours d’eau, sa nappe 
d’accompagnement, un plan d’eau ou un canal alimenté par ce cours d’eau ou cette nappe ou 
dans les eaux souterraines, l’installation de pompage doit être équipée d’un compteur 
volumétrique. Ce compteur volumétrique est choisi en tenant compte de la qualité de l’eau 
prélevée et des conditions d’exploitation de l’installation ou de l’ouvrage, notamment le débit 
moyen et maximum de prélèvement et la pression du réseau à l’aval de l’installation de 
pompage. Le choix et les conditions de montage du compteur doivent permettre de garantir la 
précision des volumes mesurés. Les compteurs volumétriques équipés d’un système de remise 
à zéro sont interdits. Un dispositif de mesure en continu des volumes autre que le compteur 
volumétrique peut être accepté dès lors que le pétitionnaire démontre sur la base d’une tierce 



expertise que ce dispositif apporte les mêmes garanties qu’un compteur volumétrique en 
terme de représentativité, précision et stabilité de la mesure. Ce dispositif doit être 
infalsifiable et doit permettre de connaître également le volume cumulé du prélèvement.  
  
3. Autres types de prélèvements :  
  
Pour les autre types de prélèvements, le pétitionnaire met en place les moyens les plus adaptés 
pour mesurer de façon précise, en continu et en cumulé, le volume prélevé ou, à défaut, 
estimer ce volume, au droit de l’installation ou de l’ouvrage de prélèvement. Ces moyens sont 
choisis en fonction des caractéristiques de l’ouvrage ou de l’installation de prélèvement 
concerné et des technologies disponibles à un coût acceptable. L’estimation du volume ne 
peut être acceptée que si sa mesure n’est pas technologiquement possible à un coût 
acceptable. Pour les prélèvements d’un débit supérieur à 1 000 mètres cubes/heure, ces 
moyens comprennent l’étalonnage de la prise d’eau ou de l’installation ou la construction 
d’un seuil de mesure calibré à l’aval immédiat de la prise ou de l’installation et 
l’enregistrement en continu de la hauteur d’eau ou du débit au droit de la prise ou le suivi de 
toute autre grandeur physique adaptée et représentative du volume prélevé. Des systèmes 
fournissant des résultats équivalents peuvent être acceptés. En cas d’estimation du volume 
prélevé, il est obligatoirement procédé à une évaluation du débit instantané maximum 
prélevable par l’ouvrage ou l’installation en fonctionnement. La méthode utilisée, les 
conditions opératoires de cette évaluation ainsi que les résultats obtenus sont portés à la 
connaissance du préfet.  
  
4. Cas des prélèvements liés à l’utilisation des retenues collinaires :  
  
Les dispositions prévues à l’alinéa 8-1 et, selon le cas, celles prévues aux alinéas 8-2 ou 8-3 
sont applicables aux prélèvements effectués dans un cours d’eau, sa nappe 
d’accompagnement, un plan d’eau ou un canal alimenté par ce cours d’eau ou cette nappe 
ainsi que dans les eaux souterraines, destinés à l’alimentation d’une retenue collinaire. Les 
prélèvements d’eau effectués dans ces retenues sont dispensés de l’obligation de comptage du 
volume prélevé. Pour les prélèvements dans les retenues collinaires alimentées uniquement 
par ruissellement, le pétitionnaire met en place soit un dispostif de mesure ou d’évaluation du 
prélèvement conformément aux dispositions des alinéas 8-2 ou 8-3, soit un dispositif de 
lecture du niveau du plan d’eau, assorti de la fourniture de la courbe de correspondance entre 
le volume de la retenue et la hauteur du plan d’eau.  

Article 9 
  
  
Les moyens de mesure et d’évaluation du volume prélevé doivent être régulièrement 
entretenus, contrôlés et, si nécessaire, remplacés, de façon à fournir en permanence une 
information fiable. L’arrêté d’autorisation pourra prescrire, en tant que de besoin, la fréquence 
de contrôle ou de remplacement de ces moyens.  

Article 10 
  
  
Le bénéficiaire de l’autorisation consigne sur un registre ou cahier, les éléments du suivi de 
l’exploitation de l’ouvrage ou de l’installation de prélèvement ci-après :  
  
- pour les prélèvements par pompage visés à l’article 8-2, les volumes prélevés 
mensuellement et annuellement et le relevé de l’index du compteur volumétrique à la fin de 



chaque année civile ou de chaque campagne de prélèvement dans le cas de prélèvement 
saisonnier ;  
  
- pour les autres types de prélèvements visés à l’article 8-3, les valeurs des volumes prélevés 
mensuellement et annuellement ou les estimations de ces volumes et, dans ce cas, les valeurs 
correspondantes des grandeurs physiques suivies conformément à l’article 8, et les périodes 
de fonctionnement de l’installation ou de l’ouvrage ;  
  
- les incidents survenus au niveau de l’exploitation et, selon le cas, au niveau de la mesure des 
volumes prélevés ou du suivi des grandeurs caractéristiques ;  
  
- les entretiens, contrôles et remplacements des moyens de mesure et d’évaluation.  
  
Le préfet peut, par arrêté, fixer des modalités ou des dates d’enregistrement particulières ainsi 
qu’une augmentation de la fréquence d’enregistrement, pendant les périodes sensibles pour 
l’état des ressources en eau et des milieux aquatiques.  
  
Ce registre est tenu à la disposition des agents du contrôle ; les données qu’il contient doivent 
être conservées 3 ans par le pétitionnaire.  

Article 11 
  
  
Pour les prélèvements situés en zone de répartition des eaux, le bénéficiaire, le cas échéant par 
l’intermédiaire de son mandataire, communique au préfet dans les deux mois suivant la fin de 
chaque année civile ou la campagne de prélèvement pour les prélèvements saisonniers, un 
extrait ou une synthèse du registre ou cahier visé à l’article 10, indiquant :  
  
- les valeurs ou les estimations des volumes prélevés mensuellement et sur l’année civile ou 
sur la campagne ;  
  
- pour les prélèvements par pompage, le relevé de l’index du compteur volumétrique, en fin 
d’année civile ou de campagne lorsqu’il s’agit de prélèvements saisonniers ;  
  
- les incidents d’exploitation rencontrés ayant pu porter atteinte à la ressource en eau et les 
mesures mises en oeuvre pour y remédier.  
  
Le préfet peut, par arrêté, prévoir la communication d’éléments complémentaires et fixer la ou 
les dates auxquelles tout ou partie des informations précitées lui seront transmises, dans le cas 
de prélèvements saisonniers. Il désigne le ou les organismes destinataires de tout ou partie de 
ces informations.  
  

Section 4  
  

Conditions d’arrêt d’exploitation des ouvrages  
  

et installations de prélèvement  
  

Article 12 
  
  



En dehors des périodes d’exploitation et en cas de délaissement provisoire, les installations et 
ouvrages de prélèvement sont soigneusement fermés ou mis hors service afin d’éviter tout 
mélange ou pollution des eaux par la mise en communication des eaux de surface et 
notamment de ruissellement. Les carburants nécessaires au pompage et autres produits 
susceptibles d’altérer la qualité des eaux sont évacués du site ou confinés dans un local 
étanche.  

Article 13 
  
  
En cas de cessation définitive des prélèvements, le bénéficiaire de l’autorisation en fait la 
déclaration auprès du préfet au plus tard dans le mois suivant la décision de cessation 
définitive des prélèvements.  
  
Dans ce cas, tous les carburants et autres produits susceptibles d’altérer la qualité des eaux, les 
pompes et leurs accessoires sont définitivement évacués du site de prélèvement.  
  
Les travaux prévus pour la remise en état des lieux sont portés à la connaissance du préfet un 
mois avant leur démarrage. Ces travaux sont réalisés dans le respect des éléments mentionnés 
à l’article L. 211-1 du code de l’environnement et, lorsqu’il s’agissait d’un prélèvement dans 
les eaux souterraines, conformément aux prescriptions générales applicables aux sondages, 
forages, puits et ouvrages souterrains soumis à déclaration au titre de la rubrique 1.1.0.  
  

Chapitre III  
  

Dispositions diverses  
  

Article 14 
  
  
Le bénéficiaire de l’autorisation est tenu de laisser accès aux agents chargés du contrôle dans 
les conditions prévues à l’article L. 216-4 du code de l’environnement.  

Article 15 
  
  
L’arrêté individuel d’autorisation précise les prescriptions particulières prises en application 
des articles 3, 4 et 8 concernant :  
  
- selon les cas, les conditions d’implantation, de réalisation et d’équipement des ouvrages et 
installations de prélèvement ;  
  
- les conditions d’exploitation des ouvrages et installations de prélèvement, notamment en 
zone inondable ;  
  
- les moyens de mesure et d’évaluation du prélèvement.  
  
Par ailleurs, il fixe obligatoirement le ou les lieux précis de prélèvement, la ou les ressources 
en eau concernées par celui-ci, les valeurs du débit instantané maximum et du volume annuel 
maximum prélevables. Lorsque le ou les prélèvements mentionnés dans l’arrêté d’autorisation 
sont effectués dans plusieurs cours d’eau, plans d’eau, canaux, nappes d’accompagnement de 
cours d’eau ou systèmes aquifères, l’arrêté fixe les valeurs du débit instantané et du volume 



annuel maximum pour chacun d’eux.  
  
Il peut, le cas échéant, préciser la ou les périodes de prélèvement et fixer, si nécessaire, 
plusieurs niveaux de prélèvements, notamment en fonction des périodes de l’année ou des 
ressources disponibles.  
  
Lorsque les demandes d’autorisation sont regroupées et présentées par l’intermédiaire d’un 
mandataire, en application de l’article 21 du décret n° 93-742, l’arrêté d’autorisation, s’il est 
unique, fixe : la période de prélèvement, la liste nominative des mandants et, pour chacun 
d’eux, le ou les volumes maximum prélevables au titre de la campagne et le cours d’eau, plan 
d’eau, canal, nappe d’accompagnement ou système aquifère concerné pour chaque 
prélèvement.  
  
Lorsque le prélèvement est destiné à assurer l’alimentation en eau des populations ou à 
l’exploitation d’une source d’eau minérale naturelle, l’arrêté d’autorisation correspondant est 
complété par les prescriptions spécifiques qui réglementent ces prélèvements, conformément 
au code de la santé publique et à ses décrets d’application.  

Article 16 
  
  
Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux opérations visées à l’article 1er, sans 
préjudice de l’application des prescriptions fixées au titre d’autres rubriques de la 
nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 et de celles fixées par d’autres 
législations.  
  
Si le bénéficiaire de l’autorisation veut obtenir la modification de certaines des prescriptions 
applicables à l’installation, il en fait la demande au préfet qui statue par arrêté dans les 
conditions prévues par l’article 14 du décret n° 93-742 du 29 mars 1993, dans le respect des 
principes de gestion équilibrée de la ressource en eau mentionnée à l’article L. 211-1 du code 
de l’environnement.  

Article 17 
  
  
Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux nouvelles demandes d’autorisation de 
prélèvement et aux demandes de modification de prélèvements existants autorisés, qui seront 
déposées six mois après la date de publication du présent arrêté.  

Article 18 
  
  
Les dispositions du présent arrêté, excepté celles visées à ses articles 3 et 16, sont applicables 
aux prélèvements existants régulièrement autorisés, dans un délai de cinq ans suivant sa date 
de publication. Ce délai est ramené à un an pour les prélèvements effectués par pompage ou 
lorsque la reprise de l’eau prélevée en vue de son utilisation est effectuée par pompage.  
  
Pour ces prélèvements, sont portés à la connaissance du préfet, dans les mêmes délais, les 
moyens existants ou prévus pour mesurer ou estimer le débit maximum et les volumes totaux 
prélevés conformément à l’article 8, leur performance et leur fiabilité, et lorsqu’il s’agit d’un 
moyen autre que le comptage volumétrique, la nature de la ou des grandeurs mesurées en 
remplacement du volume prélevé et les éléments de calcul permettant de justifier la pertinence 
du dispositif de substitution retenu et du débit maximum de l’installation ou de l’ouvrage 



lorsque sa détermination est obligatoire.  
  
Le préfet peut, après avis du conseil départemental d’hygiène, par arrêté motivé, demander 
une nouvelle mesure du débit maximum ou la mise en place de moyens complémentaires.  

Article 19 
  
  
Le directeur de l’eau et le directeur général de la santé sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française.  
  
Fait à Paris, le 11 septembre 2003.  
  

La ministre de l’écologie  
  

et du développement durable,  
  

Roselyne Bachelot-Narquin  
  

Le ministre de la santé, de la famille  
  

et des personnes handicapées,  
  

Jean-François Mattei  
  
 


